
Question de Daniel Senesael à Annelies Verlinden concernant la lutte contre les faits de
violence à caractère homophobe

Madame la Ministre, 

Lundi  8  mars  2021,  la  Belgique  tout  entière  apprenait  qu'un  homme sans  vie  avait  été
retrouvé dans un parc à Beveren. Elle apprenait la forte suspicion selon laquelle le décès de cet
homme aurait été causée par des faits de violence à caractère homophobe. Un rendez-vous pris sur
une application de rencontre aurait amené la victime à rencontrer ses agresseurs. 

Si  cette  suspicion  s’avère  exacte,  les  faits  que  je  viens  d’évoquer  relèvent  plus  que
probablement d'une action délibérée, réfléchie et organisée, menée à l'encontre d'une personne en
raison de son orientation sexuelle. 

Madame la Ministre, le 14 octobre dernier, je vous interrogeais au sujet de l'existence d'un
groupe de discussion – entre temps fermé – comptant quelque 600 membres et véhiculant en ligne
des images d'actes d'actes à caractère haineux perpétrés à l'encontre de personnes homosexuelles
témoignant d'une violence extrême. Les membres de ce groupe invitaient les autres membres à
réitérer de tels  actes et  à en partager les images.  Je vous interrogeais également sur l'existence
d'autres groupes de cet acabit  et  sur les moyens mis  en œuvre pour prévenir  les actes haineux
dirigés vers les individus homosexuels. 

Vous me répondiez alors que la section « Internet Investigation » organisée conjointement
par  les  SPF Justice et  Intérieur  était  chargée de la  lutte  contre  les  discours  de haine en ligne.
Pouvons-nous avoir  votre  retour  sur la  prégnance de ce phénomène dans  notre  pays  et  sur les
actions menées par la section « Internet Investigation » ? 

De plus, vous m'informiez que la nomenclature policière n'est pas suffisamment détaillée
pour identifier spécifiquement les actes de violence à caractère homophobe, lesquels sont repris
sous la catégorie « crime de haine ». Vous ajoutiez, Madame la Ministre, que la section « ''Internet
Investigation''  [...]  ne  tient  pas  nécessairement  de  registre  chiffré  en  rapport  exclusif  avec
l'homosexualité ». Pouvons-nous avoir votre point de vue sur la mise en place d'une nomenclature
plus précise et de registres afférant précis, ainsi que sur les possibilités de leur mise en place ? Des
registres précis relatifs aux faits de violence homophobes, autres que ceux de la section « Internet
Investigation », sont-ils tenus ? 

Enfin, des initiatives supplémentaires en matière de lutte contre l'homophobie – en ligne ou
non – sont-elles, ou peuvent-elles être, envisagées ? 










